Demandes de subventions

Notes prises, par B. LISAN, 

lors d’une formation sur cette question, le 13/12/05 

à l’Espace Associatif parisien, 32 quai des Augustin, 750004 PARIS

Formateur : Charly Ferret.

Introduction :

Nous vous enverrons le nouveau programme … par mail.

Vous pourrez postuler pour 2 formations, dans un 1er temps.

Je vous remets une fiche pour notre informatique, une fiche évaluation de cette formation ….

Si vous pouviez nous fournir : des informations, les statuts de votre association, sa déclaration au Journal Officiel  ( ????), cela pourrait nous être utile.

Cette formation propose une initiation, en 3 heures, sur la « demande de subvention » …

Présentation des personnes présentes à cette formation « Demandes de subventions » :

Mme Ondoua, association sportive multisports ASDAM,

M. Leguay, association de soutien aux jeunes artistes, Promozik. Elle soutient une artiste … 

Mme Pestel, association de promotions de jeux mathématique. Cette association est présente à des salons culturels … Elle veut en savoir plus sur les demandes subvention. Cette personne est venue là, à cette formation, avec sa trésorière … 

Selon Mme Pestel, il ne semblerait pas qu’il y ait de normes claires ( ?) pour l’attribution de subventions [ses demandes ne reflètent pas les normes ( ?]. Certaines demandes ont eu un accord positif [d’autres non]. On lui a fait remarquer que leurs demandes, ne sont pas conformes aux normes [en vigueur]. Elles veulent donc progresser sur les façon de faire les demandes de subventions.

Mme Bottiglieri, organisation sportive ( ?), danse contemporaine, pour les banlieues et hôpitaux. L’association propose des techniques de thérapies de body mass centering,  dans le cadre d’interactions pédagogiques avec les patients.

Mlle Rativeau, Association pour les enfants hydrocéphaliques d’Afrique. L’association est montée depuis septembre. Elle a monté une opération sur place, en Afrique de l’Ouest, pour les enfants hydrocéphalique, pour la prévention maladie. Elle travaille depuis mois de mai et juin. Elle récolte des fonds, a organisé un concert ( ?) et des ventes de cartes postales …. Elle voudrait savoir comment demander une aide précise, pour l’achat de valves pour des opérations [chirurgicales] là-bas.

??? : Association [de fait], non [encore] montée. Elle s’occupe de l’expression de jeune talents artistiques, au niveau audiovisuel, documentaire, documents musicaux, … Elle veut financer les documentaires de jeunes diplômés.

M. Pierre Werber, Association Partage 5-6-7. Cette association agit depuis 20 ans. Mais des statuts n’ont été déposés que récemment. Elle s’occupe de distribution de colis alimentaires, à partir de la banque alimentaire d’Arcueil. Par les informations qu’elle espère récolter durant cette formation, elle espère finaliser une subvention de la mairie du 7°. Il veut savoir remplir les papiers [de demandes de subvention de la mairie de Paris].

???, Cacocentre ( ?), association citoyenne, [pour établir des relations ( ?)] entre gens et élus, qsui poussent les gens à s’inscrire sur les liste électorale.

M. Charly Ferret, association ADE10, Cette association agit pour le développement de  l’emploi dans le 10°. Elle apporte une aide techniquement porteuse ( ?).

Elle apporte, en particulier, une information sur les soutiens de la ville de Paris [à l’emploi ?].

Présentation de l’Espace Associatif Parisien (qui est à l’origine de cette formation] : Celui-ci a un pôle accueil, un pôle documentation (ouvert du mardi au vendredi), un pôle formation (voir Mme Zora Bentounès).

Dans chaque arrondissement de Paris [mais pas tous], il y a une maison des associations (qui apporte un soutien logistique, a un accès Internet. Elle donne une possibilité de photocopier des documents [gratuitement]. Elle fournit des ordinateurs … (Ces maisons des associations existent dans le 20°, 18° …). Les autres acteurs pour l’aide ou le soutiens aux associations sont : les maisons des associations … ( ?).

En fin de chaîne, il y a des points d’appuis, des accompagnements techniques et gratuits ( ?).

Nous allons apprendre, durant la formation, à recadrer notre demande de subvention :

2 étapes nécessaires :

1) Formation : identifier et rechercher les financeurs, quels critères, quelles procédures …

2)  ????

Evaluer ce type de demande … Déterminer si le dossier est mal ficelé, si on a une mauvaise cible …

Quand fait-on la demande de subvention ? Pas le 15 novembre de l’année en cours, pour la même année, par exemple.

[On échange un petit ensemble …. ???].

2) Quel éléments administratif ? 

Constitution de la demande subvention :

Pour info, la Mairie du 7° n’a pas de budget propre (mais elle a tant d’euros d’aide de proximité, pour payer les factures réclamées par des associations …). 

Elle a un financement public. Elle peut effectuer des payements de prestation (par la mairie d’arrondissement). Ces prestations sont régies par le code du marché public. 

Dans ce cas, il faut prévoir une fiscalisation de l’association (elle est soumis aux impôts [et à la TVA ?]).

Elle peut fournir un accompagnement global, pour une personne bénéficiant RMI …

En dernier [ressort], le financement de la subvention … revient à la ville de Paris ( ?).

[C’est elle qui en a la maîtrise ?].

Pour établir une demande de subvention, il faut que l’association présente :

a) des Statuts, datés et signés et signés par les derniers dirigeants de l’association …

b) Il faut le récépissé de déclaration en préfecture (soit le dernier récépissé de modification des statuts déclaré à la préfecture), 

c) la copie de l’insertion au Journal Officiel (présentant la personnalité morale, donc juridique de l’association). 

d) un n° de SIRET / SIREN / APE (de l’association ) … Ces n° sont obligatoires pour que l’association puisse établir des factures, pour embaucher un employé, pour une demande de subvention. Si on n’a pas APE, on met alors « en cours [de demande] » … 

Note : pour toute information sur les service de la ville de Paris, un seul n° de tél. : le 3975 

e) Il faut demander imprimé M0 au centre des impôts [pour ???].

Note : pour obtenir le code APE, on envoie les statuts, à inspection du travail, pour l’obtenir.

f) La liste actuelle des membres du CA (Conseil d’administration) et du bureau …

g) Une Assemblée générale (AS) [le compte-rendu de la dernière AS],

h) le nom de son représentant légal [celui élu par la dernière AS, par exemple ( ?)].

i) Liste des dirigeants (nom, prénom, adresse, nationalité. Y compris éventuellement, la photocopie des cartes d’identité de ces personnes).

j) Des pièces administratives : 

=> Rapport d’activité sur une année : ensemble des actions mises en place par l’association.

(un condensé, pour permettre au financeur d’avoir une visibilité sur l’association …).

Il est préférable de faire une demande de subvention, par action … si le projet associatif est cohérent …

Si l’association a un an d’existence, et elle n’a pas encore fait un rapport d’activité … si vous participez à cette formation => mettre cette formation dans le rapport d’activité (on indique ici qu’on met en place des outils pour l’association).  Même si c’est [sur ?]une [seule] page …

Si ce rapport est approuvé en assemblée générale … qui donné « le quitus » (son accord) … Alors pour le financeur, cela indique que cette association est bien gérée, est démocratique et transparente.

Note : la rédaction des statuts est importante … Les statuts doivent montrer qu’ils garantissent la démocratie au sein de l’association ….

Question ? : Qu’est ce que des dons manuels ? des dons de la main à la main.

Des dons d’établissement d’utilité publique ? Ce n’est pas une notion juridique. On confond avec la notion « d’association ou d’établissement reconnu d’utilité publique ».

Conseil : faire que la formulation de la raison sociale dans le statuts soit large (mais pas trop. Il faut quand même que la raison sociale indique le but de l’association ou ait un rapport avec ce but). Les statuts sont un contrat … 

Pour la constitution bureau, pour l’adresse de l’association, on les met sur une feuille à part. Mais pas dans les statuts (pour éviter en cas de changement de bureau, d’adresse d’avoir à changer les statuts et donc de les déposer de nouveau en préfecture).

Le rapport activité.

Le bilan financier : 2 éléments. 

Le compte résultat 2005, recette et dépense sur une année, sur « l’année comptable ».

Ce compte financier ne préjuge pas de la viabilité de la structure [associative] …

Dans ce bilan, il y a l’Actif et le Passif.

On établit souvent le bilan, en date du 31 décembre ( ?).

On indique :

1) Les ressources : 

a) les amortissements, tels que les achats d’ordinateurs … , 

b) les stocks (il y a des règles pour l’évaluation des stocks), 

c) actifs circulants ( ?) … qui eux servent à payer les dettes ( ?) …

3) le dernier trimestre de cotisation à la sécurité sociale (SS), 

4) les factures réglées à vos fournisseurs. 

Reste l’argent qui est à l’association : le fond de trésorerie (i.e. fond de réserve …).

A savoir, que les subventions arrivent [souvent] très tard dans le/votre projet.

Il faut un fond de trésorerie important pour être crédible pour l’investisseur.

Prenons un exemple. Vous prévoyez un voyage en Thaïlande (pour aller aider les victimes du Tsunami, par exemple). Vous économisez … mais ce n’est pas suffisant.

Si le budget prévisionnel [du voyage et des aides sur place] est de 1 M €, et que vous n’avez pas de trésorerie … Il faut anticiper … On va par exemple, contacter le Crédit Municipal qui vous fait une avance …

Si votre budget est énorme et que vous n’avez que de faibles réserves, il faut rassurer le financeur.

Si par contre vous avez de trop grandes réserves, … le financeur ne financera pas.

Si une jeune association a su faire des économie importante et n’a finalement utilisé que 70 % des subventions, l’Assemblée Générale pourra alors attribuer les 30% non dépensées de la subvention, à fond de sécurité / de réserve (pour éviter, par exemple, de payer des agios bancaires).

Quels sont les menaces sur l’association ?  [ …. ].

Note : il est important d’écrire [et de bien écrire] les choses …

En fonction du montant subvention et si l’association a plus de 3 ans d’existence, il faut remettre à jour le bilan sur 3 ans (si cela n’a pas été fait). Il faut un compte résultat et bilan, même s’il est à zéro.

Il faut mieux un an d’existence minimum pour l’association, avant qu’elle demande une subvention …

Pour tout projet, mieux vaut ne pas vouloir tout faire en même temps. Y aller progressivement. Par exemple :

1) faire un premier pré-projet de rencontre, d’échange et de défense de la subvention.

2) Puis soumettre le projet aux financeurs pour avis …

Un prêt peut apparaître ( ?) dans le bilan. (si on a un fond de roulement ou non).

Il n’y a pas obligation de tenir une comptabilité … mais on doit rendre des comptes aux membres de l’association. En tout cas, il la faut pour toute demande de subvention.

Il faut classer et archiver sa comptabilité (cela est valable pour toutes pièces comptables).

Pièces obligatoires : RIB, nom siège association.

Si vous changer de banque, et que vous avez donné un RIB au financeur, ne jamais clôturer l’ancien compte tant que la subvention n’a pas été encore versée.

Selon le financeur, on peut vous demander les pièces comptables sur une période de 1 à 3 ans.

2 types de demande de subvention :

a) pour l’investissement (l’investissement garde de la valeur),

b) pour le budget de fonctionnement.

Budget propre investissement :

Distinction de fait : 

a) Subvention proprement dite, 

b) Subvention par action …

En général, on n’accorde pas de subvention pour juste pour créer un poste de chargé de développement … Il faut justifier cette création et surtout ce budget.

Il faut prévoir une subvention par action, par activité, avec un budget propre …

Il faut avoir budget prévisionnel pessimiste (Il faut essayer de déterminer en dessous de quel seuil, le projet n’est pas viable).

Par exemple : un projet culturel, on peut avoir des subvention de : 

L’Etat, de Paris, de la région IDF (Ile de France),

De la DRAC 

(voire de votre Mairie d’arrondissement, via son adjoint à la culture).

Il se peut que je suis en concurrence … avec structure de Paris. Dans ce cas, il y a le risque que votre projet passe à la trappe …

Comment petit, ne pas se faire manger ?

Quel est le bon levier à activer ?

Peut-on déposer son projet partout ? Oui encore actuellement. Mais cela ne sera plus valable bientôt.

Lettre de demande de subvention :

Il y a des Bureaux qui attribuent les subventions … 

Par exemple, l’ADASCO ? et la jeunesse et sport …

Quels sont les interlocuteurs possibles … [dans ces bureaux ?].

Il peut y avoir des conflits au niveau direction, voir le politique, les élus.

Après la lettre, faire le dossier de subvention …

Dans ce dossier, différentes rubriques. Montrer en quoi on est compétent sur ce dossier … Ce dossier est comme un CV (montrant nos compétences).

Il faut toujours solliciter une rencontre quelle qu’elle soit [avec les responsables de ces bureaux].

Rubrique obligatoires dans ce dossier :

a) Origine du projet (constat),

n) Règle double-T : constat thématique (intervention), et territoire (précis, et territoire d’intervention du financeur). 

Il ne faut se vendre à tout prix. Il faut être avant tout dans la/les priorité(s) du financeur.

Sur un domaine donné, on ne peut pas ne pas évoquer une structure qui existe déjà … Dans ce cas, il faut se montrer en complément et pas en concurrence avec cette structure existante ..

Si financeur de la cité a déjà choisi la structure, indiquer qu’on ne rompe pas la chaîne, qu’on donne ampleur au territoire …qu’on donne la plus-value pour les écoles ou pour tout autre thème (se légitimer en complément …).

Constat avec enjeu sur ses activités :

Si on a une activité en Afrique, indiquer qu’on crée du lien social et crée une dynamique sur le projet et sur son territoire … (Si le financeur est la Mairie de Paris, indiquer qu’on créé du lien avec les parisiens).

Sur la structure porteuse ( ?), … indiquer les coordonnée du chef de projet …

Indiquez si la structure est connue du financeur,

Si l’association n’est pas connue, retracer son historique …

Décrire le parcours des personnes porteuses du projet (dont les salariés possibles, pour le projet).

Pas une succession de CV, mais on indique qu’on a les ressources humaines pour le projet … (et on les décrit).

On décrit les objectifs, si possible quantitatifs, mesurables …

Le financeur doit rendre des compte … Il veut donc des objectifs quantitatifs …

Mais ne pas, non plus, se laisser enfermer dans logique comptable du projet.

Attention au message perçu … par le financeur.

Déroulement action : 

sur quel public, où, quand comment.

Public : origine géographique, âge (tranche) …

Où : local. Sans financement, pas de local. C’est comme le serpent qui se mort la queue …

Si on n’a pas de local, on peut indiquer que le lieu n’est pas handicap pour nous.

Quand : pas de demande de financement pour ce qui a déjà eu lieu pas sur année budgétaire … Par exemple, demande de subvention en Janvier pour financer décembre, pas possible parce que ces 2 mois, ne font pas parti de la même année budgétaire.

Comment : il [le financeur ?] doit se placer dans position du public bénéficiaire, et montrer qu’est ce qui va se passer pour ce public.

Identifier les besoins humains et matériels : 

Pour un besoin matériel, celui-ci peut expliquer une dépense anomale (et un % d’augmentation du budget prévisionnel).

Pareil pour besoins humains …

On vous dit prenez des bénévoles, … mais ces derniers ne sont pas facile à trouver …

Une masse salariale coûte cher (si un salarié est payé 80 € net, il vous coûte 140 € réel).

Pour diminuer les coûts salariaux. On peut envisager, un contrat aidé. Par exemple, umploi avec un « accompagnement emploi », un contrat avenir …

En Ile de France, il y a le dispositif « emploi tremplin » … (on aide une emploi d’utilité sociale … qui a une priorité pour la région IDF ( ?). Et on reçoit alors  15000 € pendant 3 ans (ce type d’emploi est pour les moins de 26 ans ou les plus de 45 ans).

Moyen évaluation : 

Il prend en compte les réalisations, l’état des lieux par rapport à des objectifs quantitatifs.

(Y compris d’indiquer que la personne bénéficiaire est heureuse, par l’aide qu’on lui a apporté).

Partenaires : 

comité pilotage sur telle ou telle activité.

Partenaires souhaités ou acquis.

Toutes ces rubriques précédentes indispensables. 

Il n’y a pas nécessité de faire un dossier de demande de subvention de plus 30 pages, sinon, il ne va pas lire.

Faire relire ce dossier, par 3 personnes :

1) une personne qui connaît l’action et la thématique,

2) une qui connaît la thématique,

3) une qui ne connaît pas la thématique.

A un moment, il faut cesser d’améliorer sans cesse le document. Il faut passer à l’action : il faut l’envoyer …

On peut rencontrer un argument de la ville de ce type : on finance déjà tels projets dans ce pays.

Votre dossier qui était dans la pile du haut … peut être le jeux d’un conflit qui vous dépasse …

Ou bien, on peut vous donner de fausses raisons …

Il peut avoir des subventions tout le long [du projet ?], comme [avec les ] collectivité territoriales ( ???).

Les délais de date, le budget doit être instruit en décembre ( ?).

Juin, juillet, août, on identifie les financiers. En septembre, on commence à retire les dossiers …

Il n’est pas nécessaire de déposer le dossier, 2 ans à l’avance. Il y a beaucoup de dossiers, comportant une date butoir, à déposer avant le 15 novembre, d’autres avant le 15 décembre.

Budget prévisionnel :

Il faut prévoir un plan comptable associatif … Celui-ci impose une organisation de votre comptabilité avec par exemple le compte n°6, le compte 7 : compte de recette etc. …

Dépenses : 

local, terre pour atelier, table, poste …

Salaires minimum au SMIC … sinon mini convention collective … et réalité du marché.

Valorisation du bénévolat : en nature (colis alimentaire … ).

Statut animateur socioculturel bénévole (estimer son coût, si pas bénévolat).

Etre dans la réalité. (y compris pour un local prêté).

Si ½  temps salarié, ½ temps bénévole, il faut l’identifier.

Par exemple, je peux prévoir, pour les subventions : 

DRAC (projet culturel, mais pas financement pour petite association, ou petite somme) : 1/10

RIDF : 1/10

Paris :  2/10

Fondation : 4/10

Si je pense toucher 20 % du public parisien, je peut pas demander 4/10 do co-financement à la Ville de Paris.

Les financeurs aiment le co-financement (ils se connaissent entre eux).

On peut augmenter les dépenses raisonnablement … 

Attention aux postes de luxe. Ce sont des « postes éjectable », sur lequel on peut faire des sacrifices _ … comme le poste de communication pour un salon commercial, le choix de la quadri-couleur et du A3 pour les affiches … Si on n’a pas d’argent … on réalise alors les affiches en N/B.

La taille [la forme, l’aspect] du logo peut être importante … 

Voir les logos : si l’on met 1 semaine pour réaliser un logo [pour une administration par exemple], cela se facture … 

On peut prévoir un poste abonnement, documentation … sinon, si on n’a pas d’argent, on va à la bibliothèque.

Il arrive qu’on fasse sacrifie sur les salarié.

Un budget réaliste est un budget pessimiste (qu’on ne montre pas au financeur …).

Un budget pessimiste, budget en dessous du quel le projet n’est pas viable.

(Par exemple un budget communication < à 2000 €, n’est le plus souvent pas viable …)

Décomposer un projet peut le dénaturer … 

Si l’on modifie le parcours du projet, il faut alors informer tout de suite les financeurs, pour éviter les problèmes.

Note : les charge sociales et patronales sont à comptabiliser … dans les comptes.

Idem pour l’assurance. Cela peut décrédibiliser le projet … par exemple pour un projet sportif, si on l’oublie. Elle doit être rentrée dans les « services externes ».

Comment prévoir l’aléas économique et politique …

Il faut prévoir un dispositif financement pérenne (en général, plutôt dans le cas de l’action sociale), telle qu’une convention triennale. Mais, elle peut être soumis à des aléas politiques …

C’est notre responsabilité, … attention, au risque maxi.

La responsabilité c’est la votre.

Il faut avoir le courage de refuser un financement … (si surtout quand il n’y pas de  co-financement).

Attention à la une lecture fausse d’un compte de résultat, d’un bilan, qui peut inquiéter le financeur. Un bon rapport financier doit être être très bien écrit.

En cas d’une séance d’ attribution subvention, mieux vaut être là (présent physiquement).

Le cas de Paris : 

On passe par :

1) le conseil général, 

2) puis par le conseil municipal (si on passe sur conseil général, on passe pas par le conseil d’arrondissement).

Etre présent lors du conseil d’arrondissement, peut-être utile ….

(car l’organe délibérant, c’est le conseil. Il est vrai que le choix se fait avant).

Si on s’adresse au service de l’état …

Il faut prévoir un budget prévisionnel de notre association. Puis celui de l’action …

Il faut toujours prévoir des retombées sur la collectivité (« il faut du lien »), pour intéresser la Ville de Paris.

